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Chambre des Représentants. 

Sfa.l'(CE »u 27 l\l!ns 1855. 

Prorogation de la loi tlu 19 Juillet i 832, sur les concessions de péages (1). 

B.APPOB.T 

FAIT, AU NOM DE LA SECTIOl'i CENTRA.LE l'), PAR ltl. VERMEIRE. 

MESSIEURS' 

La loi sur les concessions d~ péages a été successivement prorogée pour un 
terme de deux ans. Cette dernière disposition législative expire le }er avril 
prochain. 

Le but <lu projet de loi, dont l'utilité paraît suffisamment démontrée, est de 
proroger au 31 décembre 1857 la loi du 19 juillet 1832. 

Ce projet de loi a été adopté, sans observa lion, par la deuxième, la 
troisième, la cinquième et la sixième section. Celle dernière demande toutefois 
que la section centrale s'enquière auprès tic i\1. le .Ministre des Travaux publics 
si, eu égard à son importance, il ne croirait pas opportun de saisir la Chambre 
d'un projet de loi accordant la concession d'un chemin de fer destiné à lier la 
station du Nord à celle du Midi, à travers la "Ville de Bruxelles, pour le cas 
où cette concession fût demandée, quoique cette lil)ne n'eût pas dix kilo­ 
mètres de longueur. 

La quatrième section, loin de s'opposer ri la disposition du projet de loi; a 
chargé son rapporteur d'inviter la section centrale à examiner s'il n'y a pas lieu 
d'en faire une loi permanente. 

Ce point a été examiné en section centrale, et l'on a été d'avis de maintenir 
a la loi son caractère de délégation donnée au Gouvernement par le Pouvoir 
législatif et, par conséquent, son caractère <le loi temporaire,: 

(t) Projet <le loi, n° 98. 
(2) La section centrale, présidée par l\l. Vuol', était composée de MM. 1>E Sn:ENUAIJLT, LEBAILU 

PE T1tLEGUE", TAcK, VAN_lsEGIIEll, l\1Acm:.1111AN et Y ERYEIRE. 



(N° 149.] ( 2 ) 

Un membre demande que le Département des Travaux publics fournisse le 
tableau des concessions de toute nature 1 <le routes, de canaux, etc., faite pen­ 
dant la période de pro roua lion, qui expire le lei· avril prochain. 

La section centrale ayant décidé que ces diverses demandes seraient adressées 
au Gouvernement, celui-ci y a fait les réponses suivantes : 

0/lSERYÀTIONS. RÉPONSES. 

· l.a 4m• section , loin de s'opposer à la dispo- j La proposition du Gouvernement a pour but 
sition du projet de loi, a chargé son rapporteur I de donner un caractère temporaire à la loi qui 
de demander, en section centrale, d'examinur I prororrcra celle <ln l!) juillet 1832. sur les con­ 
s'il n'y- a pas lieu d'en faire une loi permanente. i cessions de péages. 

En section centrale, ce point a été examiné, et 
l'on a été d'avis de maintenir à la loi son carne­ 
(ère <le délégation donnée au Gouvernement par 
Je Pouvoir logislatif, et, par conséquent, son 
caractère de loi temporaire, 

Le projet de loi est adopté sans observation 
par les 2mc, 3mo, orne et Gm• sections. 

Celle dernière demande toutefois que la sec­ 
tion centrale s'enquière auprès de JU. Je Minis­ 
tre des Travaux publics si, eu égard ~ son im­ 
portance, il ne croirait pas opportun de saisir 
la Chambre d'un projet de loi pour le cas 
échéant de la demande de concession d'un 
chemin <le fer deatiné à lier la station du N'ord 
à celle du I\Iidi, à travers la ville de Bruxelles, 
quoique la longueur de celle lirrne eût moins 
cl~ 10 kilomètres. , 

La section centrale charge son rapporteur 
<l'en référer à M, le Ministre. 

Si la réponse 'était négative , un membre émet 
l'avis qu'il conviendrait que la section centrale 
émit le vœu que la Législature fût préalable­ 
ment consultée, 

On statuera sur cc point après que ln réponse 
sera connue. 

A raison de l'expérienee de plus de vingt 
années qui a été faite de la loi précitée, â raison 
aussi <le cc que les pouvoirs accordés au Gouver­ 
nement sont limités aux: concessions de ponts, 
de routes et ù celles de canaux et de chemins 
de fer, n'ayant pas pins de JO kilomètres, il 
pourrait y avoir lieu peut-être de donner, ainsi 
qu'un membre <le la Chambre des Représen­ 
tants l'a proposé, un caractère permanent et 
définitif à la loi sur les concessions de péages. 

Le Gouvernement se réserve d'examiner cette 
question d'ici à l'époque à laquelle viendront à 
expirer les pouvoirs 'dont il demande aujour­ 
<l' hui le renouvellement. 

Le Département des travaux publics a été 
saisi, sous la date ,d11 l5 janvier 1855, d'une 
demande de concession d'un chemin de fer dit: 
Jonction directe des chemins. de fer de l'État u 
Brutoelles , dont le but est de relier, à travers 
la ville et par le chemin le plus court et le 
plus direct possible, les deux grandes lignes 
<le chemins de fer de l'État du Nord et du l\Iidi, 
et en rnème temps de créer, dans la ville même, 
une station centrale où seraient concentrés les 
services r,énéraux des voyageurs, des postes et 
des télégraplres. 

Cette demande est soumise, dans ce moment, 
à une instruction administrative, cl l'opinion 
du Gouvernement n'est point encore formée 
sur la convenance qu'il pourrait y avoir à 
accorder la concession demandée. 

Quoi qu'il en soit, Je Département des Tra­ 
vaux publics ne fait pas de difficulté de décla­ 
rer dès à présent · 'q ne dans l'hypothèse où il 
pourrait y avoir lieu de concéder la ligne de 
jonction dont il s'agit, il conviendrait qu'à rai­ 
son du caractère spécial et exceptionnel de l'en­ 
treprise le Gouvernement demandât éventuel­ 
lement il la Législature l'autorisation d'accorder 
ladite concession, 
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OBSF.RVATfONS 

Un membre demande que le Département 
des Travaux Publics fournisse le tableau des 
concessions de toute nature, de routes, ca­ 
naux, etc., qu'il a accordées pendant la période 
de la prorogation qui va expirer au 1 •• avril 
prochain. 

La section centrale décide que les renseigne­ 
ments seront demandés par son rapporteur. 

RÉPONSES. 

En vertu <les pouvoirs qui lui ont été ne­ 
cordés par la loi du 17 mai 1815S, qui n prorogé, 
en dernier lieu, la loi du 19 juillet 183'2 sur 
les concessions de péages, le Gouvernement a 
concédé les divers ouvrages d'utilité publique 
dont l'énumération suit : 

Ponts concédés. 

Pont sur la Vesdre, à Chaudfontaine, con­ 
cédé par arrêté royal du 2o octobre 1804. 

Pont sur la Lys, entre les communes de 
Deurle et de Lierne-S 1-l\Iartin, concédé par 
arrêté royal du 20 janvier 18!5o. 

Roules concédées. 

Route de Watervliet jusqu'à la frontière 
hollandaise vers Yzendyck, <l'une longueur de 
1,447 mètres, concédée par arrètë royal du 8 
décembre 18tî3. 

Route de Kerbrugee à Terdonck , d'une lon­ 
gueur de 4,370 mètres, concédée par arrèté 
royal du 24 octobre 1854. 

Là section centrale ayant admis le projet de loi à l'unanimité des six membres 
présents, vous en propose, Messieurs, l'adoption. 

Le Rapporteur, 

Cn. 'VEilDIEIRE. 

Le Prést"dent, 

VEYDT. 


